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 n° 164 879 du 29 mars 2016  

dans l’affaire X / VII 

 

 

En cause : X 

agissant en son nom propre et en qualité de représentante légale de : 

X 

X 

 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à l’Intégration 

sociale et à la lutte contre la Pauvreté et désormais le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 mars 2013, par X, X et X, qui déclarent être de nationalité bosniaque, 

tendant à la suspension et à l’annulation d’une décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois et d’un ordre de quitter le territoire, pris le 25 février 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 septembre 2015 convoquant les parties à l’audience du 9 octobre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me J. BOULBOULLE-KACZOROWSKA, 

avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me C. COUSSEMENT loco Me F. MOTULSKY, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La première requérante est arrivée en Belgique, en  1992, en compagnie de ses parents qui, depuis 

cette année jusqu’en 2010, ont successivement introduit, en leur nom propre et au nom de leurs enfants 

mineurs, une demande d’asile et quatre demandes d’autorisation de séjour de plus de trois mois, sur la 

base des articles 9 alinéa 3 (ancien) et 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

L’ensemble de ces demandes se sont clôturées négativement. 

 

1.2. Le 9 février 2012, la première requérante et ses enfants mineurs ont introduit une demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 
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1.3. Le 25 février 2013, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a délivré à la 

première requérante et à ses enfants mineurs, un ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui ont été 

notifiées à la première requérante, le 5 mars 2013, constituent les actes attaqués et sont motivées 

comme suit : 

 

- En ce qui concerne la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois : 

 

« La demande n'était pas accompagnée d'un document d'identité requis, à savoir (une copie du) le passeport 
international, ou un titre de voyage équivalent, ou (une copie de) la carte d'identité nationale, ni d'une 
motivation valable qui autorise la dispense de cette condition sur base de l'article 9bis, §1 de la loi du 
15.12.1980, tel qu'inséré par l'art. 4 de la loi du 15.09.2006. 
 
En effet, l'intéressée avance « qu'elle ne peut se procurer aucun [papier pouvant prouver sa nationalité] 
auprès de l'ambassade de la Bosnie-Herzégovine » et qu' « étant donné qu'elle est en Belgique depuis l'âge 
de quatre ans, il lui est impossible de se voir délivrer un passeport ou une carte d'identité par l'ambassade de 
la Bosnie-Herzégovine ». 
 
Or, si la requérante, pour justifi[er] ses propos, joint en annex[e] de la présente demande un courrier de son 
avocate adressé à l'Ambassade en question en vue de se voir délivrer les documents requis, il faut relever 
que ce courrier ne mentionne à aucun moment le nom de la requérante. Par conséquent, nous ne pouvons 
retenir ce courrier comme faisant la preuve d'une démarche de la part de l'intéressée pour se procurer le 
document d'identité requis. 
 
Notons en outre que, quand bien même l'intéressée aurait été reprise dans ce courrier, ce dernier n'aurait pu 
faire la preuve de l'impossibilité de se procurer le document requis puisqu'il n'émane pas de l'Ambassade et 
ne fait pas la preuve que cette dernière se trouve dans l'incapacité de délivrer un passeport ou une carte 
d'identité à la requérante. 
 
Il s'ensuit que l'intéressée doit effectuer toutes les démarches nécessaires auprès de la représentation 
diplomatique de son pays d'origine en Belgique pour satisfaire à l'obligation documentaire légale inhérente à 
la présente demande. Et, dans le cas où ces démarches n'aboutiraient pas, il faut noter que c'est encore à 
l'intéressée qu'il incomberait d'étayer son argumentation (C.E, 13.07.2001, n° 97.866) par des éléments 
pertinents. 
 
Enfin, quant au fait que l'intéressée est arrivée à l'âge de quatre ans, notons qu'actuellement, la requérante 
est majeure. Plus rien ne s'oppose donc à ce qu'elle puisse répondre à l'obligation documentaire légale qui 
accompagne toute introduction d'une demande de régularisation sur base de l'article 9bis. 
 

Dès lors, la requête est déclarée irrecevable ». 
 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire : 

 

« En vertu de l'article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 […] : 
 
01° il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 : 

L'intéressée ne présente pas de passeport valable ». 
 

2. Question préalable. 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité en ce 

que le recours est introduit au nom des enfants mineurs de la première requérante.  

 

Elle constate que « […] eu égard au libellé du recours introductif d’instance, figurent également à la 

cause, en leur nom propre, dès lors qu’aucune mention n’est fournie quant à leur représentation valable, 

deux enfants mineurs, nés respectivement en 2009 et 2011. […] le recours ne [peut] être considéré 

comme recevable en ce qu’il émane d’enfants mineurs non valablement représentés ».  

 

2.2. Le Conseil rappelle que l’article 35, § 1er, alinéa 2, du Code de droit international privé dispose 

comme suit: « […] l’exercice de l’autorité parentale ou de la tutelle est régi par le droit de l’Etat sur le 

territoire duquel l’enfant a sa résidence habituelle au moment où cet exercice est invoqué. […] ». En 

l’occurrence, il convient de faire application du droit belge, l’enfant mineur de la requérante ayant sa 

résidence habituelle sur le territoire du Royaume au moment de l’introduction du recours. 

Le Conseil observe également que l’article 375 du Code civil porte que « Si la filiation n'est pas établie à 

l'égard de l'un des père et mère ou si l'un d'eux est décédé, [présumé absent] ou dans l'impossibilité de 

manifester sa volonté, l'autre exerce seul cette autorité ». 
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En l’espèce, le Conseil constate qu’à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, mieux identifiée 

supra sous le point 1.2., la requérante a produit la copie des actes de naissance de ses enfants 

mineurs, lesquels ne portent aucune information quant au père desdits enfants. Partant, le Conseil 

estime que la requérante a pu valablement agir seule en qualité de représentante légale de ses enfants 

mineurs dès lors qu’il ressort des actes de naissance susmentionnés, que la filiation n’est établie qu’à 

l’égard de leur mère, seule, en application de l’article 375 du Code civil. 

 

2.3. Par conséquent, l’exception d’irrecevabilité soulevée ne peut être accueillie. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation.  

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 

15 décembre 1980), et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs que, dans le cadre d’une interprétation bienveillante, il convient de considérer 

comme étant également pris de la violation de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après, la CEDH). 

 

3.2. Reproduisant le texte de la première décision attaquée, ainsi que les articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991, précitée, la partie requérante fait valoir, dans un premier grief, qu’« […] un acte administratif 

est […] illégal, s'il n'est pas formellement motivé ou s'il ne contient pas de motifs de fond pertinents, 

établis et admissibles ; […] que la partie [défenderesse] afin de rejeter la demande de la requérante 

s'appuie uniquement sur le fait que le nom de l'intéressée n'a pas été repris dans le courrier adressé à 

[l’]ambassade de la Bosnie-Herzégovine; Que […] ce courrier en date du 19.12.2011 contenait une 

demande de documents d'identité pour tous les membres de la famille [XXX] ; que […] l'Ambassade n'a 

pas répondu à la demande qui lui a été adressée déjà il y a un an; Que [ce] silence doit être interprét[é] 

en tant que […] refus implicite et il convient [d’]en déduire que la requérante n'arrivera pas à produire les 

documents concernant son identité […] ». Elle en conclut que « […] la motivation de la décision 

litigieuse qui se base uniquement sur ce motif doit être considéré[e] comme inadéquate et 

insuffisante […] ».  

 

Dans un deuxième grief, elle invoque ensuite qu’à son estime « […] le refus de séjour constitue la 

violation d'un droit fondamental et absolu de la [CEDH], auxquelles la partie adverse est tenue en tant 

qu'Etat […] ». Elle affirme que « […] nulle mention n'est faite de la situation particulière de la requérante 

en Belgique ; Qu'elle est une personne qui vit effectivement sur le sol belge déjà depuis plus de 20 ans ; 

Que ses deux enfants sont nés en Belgique ; Que la requérante n'a plus d'attaches avec son pays 

d'origine ; Que la violence d'un éloignement forcé vers son pays d'origine atteindra son état de santé 

physique et mental[e] […] » et reproche, en substance, à la partie défenderesse « […] dans sa 

motivation [de ne pas] être sensible à ces éléments alors que la requérante vit sur le territoire belge et 

fait preuve d'une vie active (scolarisé[e] en Belgique, liens sociaux) […] ». Elle affirme que « […] les 

liens personnels et familiaux en Belgique sont tels que le refus d'autoriser son séjour porterait à son 

droit au respect de sa vie privée et familiale une atteinte disproportionnée ; Que du fait de l'insuffisance 

de motivation et de prise en compte de la situation exceptionnelle de la requérante et de ses enfants, il 

est difficile de savoir pourquoi la partie adverse estime que la requérante ne remplit pas les critères de 

l'article 9bis de la [loi du 15 décembre 1980] […] ». Elle soutient, par ailleurs, que « […] si l'ordre de 

quitter le territoire est exécuté, la requérante sera forcée de quitter le territoire et ne pourra plus 

développer une vie familiale adéquate et digne ; Que cette ingérence [dans] son droit à une vie familiale 

normale, garanti par l'article 8 de la [CEDH] serait disproportionnée au vu de l'objectif poursuivi par le 

législateur ; Que la partie adverse a omis de ménager un juste équilibre entre les intérêts de la 

requérante et ses enfants, d'une part, et son propre intérêt à contrôler l'immigration, d'autre part […] ». 

Elle rappelle que « […] la requérante ne se souvient pas et ne connait plus le pays d'origine de ses 

parents ; Que cela est encore plus patent pour les enfants de la requérante […] ». Invoquant ensuite 

l’arrêt Osman de la Cour EDH, elle soutient que « [… ] la partie adverse dans sa motivation ne saurait 

pas nier complètement le fait que la requérante vit en Belgique depuis tant d'années […] ».  
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4. Discussion. 

 

4.1.1. Sur le moyen unique, en son deuxième grief, en ce qu’il est dirigé contre l’ordre de quitter le 

territoire attaqué, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie 

privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de 

la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de 

l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué 

a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, 

Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. La 

notion de ‘vie privée’ n’est pas définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que cette notion 

est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive (Cour 

EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, 

ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis. 

 

S’il s’agit d’une première admission, ce qui est le cas en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 

28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). 

 

Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance 

des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH 

(cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a rappelé, à diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, 

comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas 

ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, 

Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43). 

L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre 

le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet 

à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le 

séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, 

§ 81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, 

Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

4.1.2. En l’espèce, le Conseil observe qu’il ressort du dossier administratif que la partie défenderesse 

avait connaissance des attaches familiales de la première requérante en Belgique, au vu des termes de 

sa demande d’autorisation de séjour, mieux identifiée supra sous le point 1.2., disposant que celle-ci 

« […] a connu son actuel compagnon, de nationalité belge, Monsieur [YYY] il y a un peu plus de 14 ans. 
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Depuis l’âge (sic) 2006, ils sont en couple. Ils sont emménagé peu de temps après. en 2009, naît de 

leur union une petite fille, [la deuxième requérante]. Quelques temps plus tard, soit en 2011, une autre 

naissance, celle de la [troisième requérante], vient réjouir le cœur du couple. Malheureusement, comme 

[la requérante] est considérée comme illégale en Belgique, aucune cohabitation légale et aucune 

reconnaissance n’a pu avoir lieu avec le père, désireux […] d’assumer sa responsabilité de père […] », 

ainsi que de la teneur d’autres documents joints à cette demande, étant notamment la « composition de 

ménage », l’« attestation de Monsieur [YYY], compagnon de la [première requérante] et père des deux 

enfants » et l’enquête de police précisant que la requérante est « […] présente à l’adresse avec son 

compagnon [YYY] et ses 2 enfants […] ».  

 

En pareille perspective, le Conseil estime que la partie défenderesse ne pouvait ignorer qu’il existait des 

risques que la prise de l’ordre de quitter le territoire attaqué puisse porter atteinte à un droit fondamental 

protégé par des instruments juridiques internationaux liant l’Etat belge, à savoir, l’article 8 de la CEDH. Il 

lui incombait donc, à tout le moins, de procéder à un examen attentif de la situation et de réaliser la 

balance des intérêts en présence. 

 

Or force est de constater qu’il ne ressort nullement de la motivation du second acte attaqué, ni du 

dossier administratif, que la partie défenderesse a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but 

visé et la gravité de l'atteinte, ni qu’elle a procédé à une mise en balance des intérêts en présence, au 

regard de la vie familiale de la première requérante en Belgique. 

 

4.1.3. Compte tenu de ce qui précède, le Conseil estime que la partie défenderesse ne s’est pas livrée, 

en l’espèce, à un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont 

elle avait ou devait avoir connaissance au moment de prendre l’ordre de quitter et le territoire, et que la 

violation invoquée de l’article 8 de la CEDH doit, dès lors, être considérée comme fondée à cet égard. 

 

L’argumentation, développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations, portant en 

substance que la partie requérante reste « […] en défaut de démontrer une erreur d’appréciation de 

l’auteur de l’acte litigieux quant à la question de l’absence d’établissement par la requérante majeure de 

son identité […] », de sorte que « […] l’ingérence qu[’elle] paraît dès lors voir dans sa vie privée et 

familiale rentre bel et bien dans le champ d’application de l’alinéa 2 de l’article 8 de la [CEDH] […] », 

n’apparaît, pour sa part, pas pertinente, dans la mesure où elle porte sur la décision d’irrecevabilité 

d’une demande d’autorisation de séjour temporaire, également attaquée, et non sur l’ordre de quitter le 

territoire entrepris. 

 

4.1.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique, est à cet égard fondé et suffit à justifier 

l’annulation de l’ordre de quitter le territoire attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres 

développements du moyen, relatifs à cet acte, qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une 

annulation aux effets plus étendus. 

 

4.2.1. Sur le reste du moyen unique, en son premier grief, en ce qu’il est dirigé contre le premier acte 

attaqué, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 : 

« § 1er. Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition que l'étranger dispose d'un document 

d'identité, l'autorisation de séjour peut être demandée auprès du bourgmestre de la localité où il 

séjourne, qui la transmettra au ministre ou à son délégué. 

Quand le ministre ou son délégué accorde l'autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique. 

La condition que l'étranger dispose d'un document d'identité n'est pas d'application : 

- au demandeur d'asile dont la demande d'asile n'a pas fait l'objet d'une décision définitive ou qui a 

introduit un recours en cassation administrative déclaré admissible conformément à l'article 20 des lois 

sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, et ce jusqu'au moment où un arrêt de rejet du 

recours admis est prononcé; 

- à l'étranger qui démontre valablement son impossibilité de se procurer en Belgique le document 

d'identité requis. […] ». 

 

Le Conseil observe que cette disposition règle les modalités d’introduction d’une demande d’autorisation 

de séjour de plus de trois mois dans le Royaume, parmi lesquelles figure l’obligation pour l’étranger qui 

souhaite introduire une telle demande, de disposer d’un document d’identité. 

 

Les travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006, ayant introduit cette disposition dans la loi du 

15 décembre 1980, indiquent à ce titre ce qu’il y a lieu d’entendre par «document d’identité», en 

soulignant qu’il est ainsi clairement indiqué qu’un document d’identité, c'est-à-dire un passeport ou un 
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titre de voyage équivalent, est indispensable, la demande d’autorisation de séjour ne pouvant être que 

déclarée irrecevable si l’identité d’une personne est incertaine. Ces travaux préparatoires ajoutent par 

ailleurs, qu’il convient d’éviter que les titres de séjour servent à régulariser l’imprécision (voulue) relative 

à l’identité. (Doc. Parl., Chambre, sess. ord. 2005- 2006, n°2478/001, Exposé des motifs, p. 33). La 

circulaire du Ministre de l’Intérieur du 21 juin 2007 relative aux modifications intervenues dans la 

réglementation en matière de séjour des étrangers suite à l’entrée en vigueur de la loi du 15 septembre 

2006 fait écho à l’exposé des motifs susmentionné et indique que les documents d’identité requis 

acceptés sont une copie d’un passeport international, d’un titre de séjour équivalent, ou de la carte 

d’identité nationale. 

 

L’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 prévoit deux exceptions à l’exigence de la production d’un 

document d’identité et stipule ainsi que cette exigence n'est pas d'application au demandeur d'asile dont 

la demande d'asile n'a pas fait l'objet d'une décision définitive ou qui a introduit un recours en cassation 

administrative déclaré admissible, ou à l'étranger qui démontre valablement son impossibilité de se 

procurer en Belgique le document d'identité requis. 

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité, il 

n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la 

décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344).  

 

4.2.2. En l’espèce, le Conseil constate qu’à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, la 

requérante n’a joint aucun des documents d’identité précités, mais s’est limitée à fournir la copie d’un 

courrier recommandé daté du 19 décembre 2011, adressé par son conseil à l’ambassade de Bosnie-

Herzégovine à Bruxelles, en vue d’obtenir des documents d’identité pour plusieurs membres de la 

famille de la requérante, et à indiquer que « […] l’ambassade bosniaque […] n’a pas donné suite au 

courrier. Par conséquent, comme mentionné dans le courrier, il doit être considéré qu’ils ne délivreront 

pas les documents. […] ».  

 

Le Conseil observe qu’en termes de requête, la partie requérante reste en défaut de contester le 

constat, porté par le premier acte attaqué, de l’absence de document d’identité, et qu’elle tente d’établir 

que la requérante était dans l’impossibilité de se procurer en Belgique les documents requis, en 

renvoyant, en substance, aux éléments susvisés, invoqués dans sa demande. Or, force est de constater 

qu’au sujet de ces éléments, la partie défenderesse a relevé, dans le premier acte attaqué, que « […] si 

la requérante, pour justifi[er] ses propos, joint en annex[e] de la présente demande un courrier de son 

avocate adressé à l'Ambassade en question en vue de se voir délivrer les documents requis, il faut 

relever que ce courrier ne mentionne à aucun moment le nom de la requérante. Par conséquent, nous 

ne pouvons retenir ce courrier comme faisant la preuve d'une démarche de la part de l'intéressée pour 

se procurer le document d'identité requis. Notons en outre que, quand bien même l'intéressée aurait été 

reprise dans ce courrier, ce dernier n'aurait pu faire la preuve de l'impossibilité de se procurer le 

document requis puisqu'il n'émane pas de l'Ambassade et ne fait pas la preuve que cette dernière se 

trouve dans l'incapacité de délivrer un passeport ou une carte d'identité à la requérante. […] ». Cette 

motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante, qui se borne à cet égard à prendre le 

contre-pied de la décision querellée et tente d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des 

éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis, à défaut de 

démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de celle-ci à cet égard, quod non en 

l’espèce, où le Conseil observe qu’en tout état de cause, les termes du courrier litigieux ne permettent 

pas d’établir l’impossibilité, dans le chef de la requérante, de se procurer en Belgique le document 

d’identité requis, ni l’existence d’un motif de dispense au sens de l’article 9bis, §1er, al. 2, de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

4.2.3. Quant au grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte, en substance, des 

éléments invoqués au titre de circonstances exceptionnelles, le Conseil rappelle que dans le cadre 
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d’une demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9 bis de la loi précitée du 15 

décembre 1980, la condition que l’étranger dispose d’un document d’identité à laquelle se réfère cette 

disposition constitue une étape préalable de l’examen de la demande, dès lors qu’elle conditionne 

directement la recevabilité de cette demande en Belgique, et ce quelles que puissent être par ailleurs 

les circonstances exceptionnelles justifiant l’introduction de la demande de séjour en Belgique et les 

motifs pour lesquels le séjour pourrait être accordé. Dès lors que la partie défenderesse estime que 

cette condition préalable n’est pas remplie en l’espèce, il ne peut lui être reproché de limiter son examen 

à la seule recevabilité de la demande de la requérante, sans devoir se prononcer sur les motifs pour 

lesquels le séjour a été sollicité.  

 

4.2.4. Sur le deuxième grief invoqué, s’agissant de la vie privée et familiale alléguée, le Conseil constate 

qu’il résulte des considérations émises au point 4.1.4., que l’ordre de quitter le territoire qui assortissait 

le premier acte attaqué est annulé. Ce constat prive d’actualité les allégations selon lesquelles « […] si 

l'ordre de quitter le territoire est exécuté, la requérante sera forcée de quitter le territoire et ne pourra 

plus développer une vie familiale adéquate et digne ; Que cette ingérence [dans] son droit à une vie 

familiale normale, garanti par l'article 8 de la [CEDH] serait disproportionnée au vu de l'objectif poursuivi 

par le législateur […] », sur lesquelles repose cette articulation du moyen, à laquelle le Conseil estime 

que la partie requérante n’a, dès lors, plus d’intérêt. 

 

5. Débats succincts. 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être rejetée en ce qui 

concerne la décision d’irrecevabilité d’une demande de renouvellement d’une autorisation de séjour 

temporaire, attaquée, mais accueillie en ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire, attaqué, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt en ce qu’elle concerne la décision de 

rejet d’une demande de renouvellement d’une autorisation de séjour temporaire, et l’ordre de quitter le 

territoire étant annulé par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 25 février 2013, est annulé. 

 

Article 2. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée pour le surplus. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf mars deux mille seize par : 

 

 

Mme V. LECLERCQ, Président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme S. DANDOY, Greffier assumé.  

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY V. LECLERCQ 

 


